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Le 11 octobre 2006, La PASS et le Centre Hospitalier d’Annecy ont eu le plaisir de 
recevoir et d’organiser cette troisième rencontre régionale des Permanences d’Accès 
aux Soins de Santé (PASS).
L’Association des Professionnels des PASS de la Région Rhône-Alpes (APPASSRA) nous 
avait sollicité au printemps. Après quelques mois de travail, avec le soutien de Monsieur 
le Directeur et grâce au concours de professionnels du centre hospitalier et d’autres 
PASS de la Région nous avons pu accueillir plus de 80 participants.
Parmi ceux-ci, les professionnels des PASS de la Région fortement mobilisés bien sûr, 
mais aussi les représentants des institutions et financeurs, très intéressés pour réfléchir 
avec nous à la place des PASS dans les nouvelles politiques sociales.
Après des interventions plénières en matinée, cette journée s’est poursuivie par 
quatre groupes de travail, très riches pour l’ensemble des participants.

PREAMBULE
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Anne Agnoli   Médecin PASS
Cécile Rubin  Assistante Sociale PASS 

Centre Hospitalier de la Région d’Annecy
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PROGRAMME

8h30 - 9h : Accueil des participants
Présentation de la journée.

9h - 9h45 : Ouverture de la journée
Accueil par Monsieur le Préfet de Haute-Savoie
par Monsieur le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de 
Rhône-Alpes
par Monsieur Bernard BOSSON, Député-Maire d’Annecy
par Monsieur Serge BERNARD, Directeur du CHRA.

9h45 - 10h : Dr Elisabeth RIVOLLIER présidente de l’APPASSRA :
Historique des rencontres des PASS
Présentation de l’association des PASS (APPASSRA)

10h - 10h15 : Dr Anne AGNOLI , Mme Cécile RUBIN :
Présentation de la PASS d’Annecy.

10h15 - 10h30 : Pause

10h30 - 11h45 : Catherine SASS, Jean-Jacques MOULIN :
« Etat de santé, recours aux soins et identification des populations
précaires ».
Centre Technique d’Appui et de Formation des centres d’examens
de santé de Saint-Etienne (CETAF).

11h45 - 12h45 : Repas
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13h-14h30 : Ateliers

- Atelier n°1 :
« PASS et intervenants de l’urgence : Quels liens ? quelles difficultés ? »
Modérateur : PASS mobile St Joseph St Luc, Lyon.

- Atelier n°2 :
« PASS et monde rural : quel repérage, quel accompagnement ? »
Modérateur: PASS Albertville.

- Atelier n°3 :
« PASS et parcours de soins : quelles adaptations possibles ? »
Modérateur : PASS de St Etienne.

- Atelier n°4 :
« Quelle place des PASS dans les réformes hospitalières ? »
Modérateur : PASS Chambéry.

14h30-14h45 : Pause

14h45-16h45 : Retour des ateliers

16h45-17h : Clôture : conclusion et perspectives :
Monsieur le Directeur de l’ARH
Monsieur Serge BERNARD, Directeur du Centre Hospitalier
d’Annecy

17h30 : Assemblée Générale de l’APPASSRA
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ALLOCUTIONS
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Allocution de Monsieur CARON, Préfet de Haute-Savoie

Monsieur le Député-Maire,
Madame la Présidente de l’Association des Professionnels des Permanences d’Accès 
aux Soins de Santé de Rhônes-Alpes, 
Monsieur le Directeur de l’Agence Régionale d’Hospitalisation,
Monsieur le Directeur du Centre Hospitalier de la Région d’Annecy,
Mesdames, Messieurs,

Bonjour, 

Je vous remercie de m’avoir invité aujourd’hui à l’ouverture de cette rencontre 
régionale des acteurs de la prise en charge au sein et autour de l’hôpital, des 
populations en difficulté et je tiens à souligner l’importance que l’état accorde à ce 
que l’hôpital public soit un lieu d’accueil et de soins de toutes les populations sans 
distinction aucune.

Les Permanences d’Accès aux Soins de Santé (PASS) ont été mises en place en France 
à partir de 1998 dans le cadre de la loi de lutte contre les exclusions et des Programmes 
Régionaux d’Accès à la Prévention et aux Soins des personnes démunies. Elles sont
des cellules de prise en charge médico-sociale destinées à faciliter l’accès des personnes 
démunies au système hospitalier, ainsi qu’au réseau institutionnel ou associatif de 
soins, d‘accueil et d’accompagnement social. Elles ont également pour fonction 
d’accompagner ces personnes dans les démarches nécessaires à la reconnaissance 
de leurs droits sociaux et doivent organiser la continuité des soins à l’issue d’une 
prise en charge hospitalière.

15 Millions d’euros ont été attribués aux établissements de santé depuis 1998 pour 
cette prise en charge. C’est ainsi qu’ont été crées 364 PASS hospitalières et 4 PASS 
mobiles (enquête transversale réalisée « un jour donné » publiée fin 2005 par la 
Direction de l’Hospitalisation – DHOS – au Ministère de la Santé).

Les conclusions de cette étude, commanditée par la DHOS, et d’un rapport de 
l’Inspection Générale des Affaires Sociales de mars 2003 dans le cadre du 2ème 
bilan de l’application de la loi relative à la lutte contre les exclusions, ont souligné 
que si la couverture géographique sanitaire et sociale était globalement suffisante, 
l’activité des différentes PASS était très contrastée et que les moyens restaient insuf-
fisants dans la moitié des permanences pour permettre l’implication de référents 
médicaux les plus à même de mettre en place une coordination efficace avec les 
acteurs internes et externes.



8

En Haute-Savoie, au nombre de quatre, les PASS ont été mises en place progres-
sivement entre 1999 et 2001. Cependant, l’hôpital d’Annecy, qui nous accueille 
aujourd’hui, était précurseur dans la mesure où il disposait depuis 1992, d’une 
cellule précarité fonctionnant avec un demi-poste d’assistante sociale au service des 
urgences et un poste administratif au bureau des entrées.. 
Dès 2000, dans le cadre du PRAPS, la DDASS a souhaité renforcer l’accès aux soins 
des personnes en situation de précarité en s’appuyant sur les Permanences d’Accès 
aux Soins de Santé avec les deux objectifs opérationnels suivants : 
-  Inscrire les PASS au cœur des réseaux territoriaux d’accès aux soins c’est-à-dire 
développer le partenariat local tant avec les structures sociales qu’avec les structures 
de soins ou la médecine libérale,
-  Créer une coordination départementale des PASS.

Cette coordination, mise en place fin 2000, avec les travailleurs sociaux mais aussi 
avec les référents médicaux et le cadre de direction suivant la PASS dans chaque 
établissement, a créé une réelle dynamique départementale avec, entre autres, la 
mise en place d’un recueil homogénéisé des données permettant d’analyser les 
besoins et les difficultés d’accès aux droits et aux soins. Certes le fonctionnement 
des PASS demeure diversifié ainsi que l’organisation de celles-ci dans chaque établis-
sement du département, mais je pense pouvoir dire que les PASS de Haute-Savoie 
remplissent une réelle fonction d’interface entre les acteurs sanitaires et les acteurs 
sociaux de ce département et concourent ainsi à la réduction des inégalités de santé 
et à la prise en charge de nos concitoyens les plus fragiles.

La réduction des inégalités de santé est un des axes forts à la fois du Programme 
Régional de Santé Publique et du 3ème Schéma Régional d’Organisation Sanitaire, 
qui viennent tous les deux d’être publiés. Ils seront déclinés dans ce département 
et doivent renforcer l’articulation des PASS avec les différents programmes 
territoriaux… C’est pourquoi les services de la DDASS qui représentent en même 
temps l’Etat et L’Agence suivront avec intérêt les débats et les propositions que vous 
émettrez et m’en tiendront informé.

Ces 3èmes journées régionales interprofessionnelles sont un moment fort de 
partage d’expérience et de bonnes pratiques. 

Bon travail à tous et à toutes !
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Intervention de Monsieur VANDENBERGH
Secrétaire général de l’ARH Rhône Alpes 

Monsieur VANDERNBERGH assure l’intérêt porté par l’ARH aux Permanences 
d’Accès aux soins de Santé (PASS) malgré la mise en place de la nouvelle tarification 
des hôpitaux.
Avec la mise en place de la nouvelle gouvernance, des perspectives intéressantes 
s’ouvrent pour ces dernières en terme de reconnaissance dans le dispositif de soins 
(rattachement par pôle d’activité).
L’activité des PASS entre dans les missions d’intérêt général (MIG) des établissements 
et fera à cet égard l’objet d’une évaluation par l’ARH dans le cadre des contrats 
d’objectifs et de moyens.
L’aspect qualitatif de l’évaluation est pointée, ainsi que l’importance de la formation 
des professionnels des PASS. A cet égard, une formation au niveau national va 
débuter en 2007 (décret de 2004). 
Les PASS peuvent, de plus, jouer un rôle important d’amoindrissement des effets 
négatifs de la T2A
Enfin, les PASS s’inscrivent dans le Plan Régional de Santé publique (PRSP)avec 
l’objectif de réduire les inégalités d’accès aux soins : il faut noter qu’en région Rhône 
Alpes, la situation est dans la moyenne nationale avec surtout des inégalités de 
territoire.
Pour permettre une évolution favorable de cette situation, l’ARH Rhône Alpes 
préconise une territorialisation  de l’action des PASS avec une coordination au 
niveau départemental et régionale ainsi qu’un recueil homogène des données.
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Intervention de Madame Rivollier 
Présidente de l’APPASSRA

Elisabeth Rivollier, présidente de l’association des professionnels des PASS Rhône-
Alpes, remercie la direction et l’équipe de la PASS de l’hôpital d’Annecy pour leur 
accueil et pour l’organisation efficace de cette 3ème journée de rencontre régionale 
des PASS ; elle rappelle les précédentes, la première à Chambéry en février 2004, la 
seconde à l’hôpital St-Joseph-St-Luc à Lyon en février 2005. 

L’association a vu le jour le 22 décembre 2005 à la préfecture de Savoie, le siège 
social étant fixé au centre hospitalier de Chambéry. Elle a pour objectifs de réunir 
des professionnels des PASS de la région par des échanges autour de leurs pra-
tiques, d’apporter une réflexion sur les objectifs et le développement des PASS, de 
faire connaître et reconnaître aux pouvoirs publics et institutions de santé publique 
les réalités et problématiques rencontrées sur le terrain, d’aider et de développer 
toute action allant dans le sens d’une amélioration de la santé des personnes en 
situation de grande précarité sociale. 

Après une invitation des présents à rester à l’assemblée générale de l’association qui 
se tiendra en fin d’après-midi, est présentée une introduction aux interventions de 
la journée et aux ateliers. 
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Présentation de l’activité de la PASS d’Annecy :
Dr AGNOLI ; Madame RUBIN 
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« Etat de santé, recours aux soins, et identifi cation des 
populations précaires »

Madame SASS, Monsieur MOULIN 
Centre Technique d’Appui et de Formation des centres d’examen de santé (CETAF) 
de Saint-Etienne 
Première intervention : le score EPICES
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Questionnaire socioéconomique qui 
abordait les différentes dimensions de la 
précarité

Il a été administré à 7200 sujets qui ont 
bénéficiés d’un examen en 98
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CETAF de Saint-Etienne : deuxième présentation
« Prise en charge et actions vis-à-vis des personnes en 

situation de précarité »
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Si l’on s’intéresse à l’effet par âge, on 
remarque dans un premier temps que 
les prévalences augmentent bcp entre 
16 et 25 ans pour les 2 catégories.
De plus, de 16 à 18 ans, les prévalences 
des précaires sont au dessus des NP: les 
jeunes en insertion ont 2 fois plus de 
risque de consommer de l’alcool à ces 
âges là. Par contre, cette tendance 
s’inverse à 19 ans.
Les jeunes en insertion ont moins de 
risque de déclarer une consommation 
d’alcool avec âge.
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Il y a une interaction âge/précarité signi-
ficative.
En effet, aux plus jeunes âges les pré-
caires n’ont pas vraiment plus de risque 
mais avec l’âge, on remarque une forte 
augmentation des prévalences.

L’effet de l’âge et de la précarité est à 
nouveau intéressant.
A 16 et 17 ans, ce sont les NP qui ont 
plus de risque de ne pas prendre de C.O 
(les prévalences de non C.O chez les NP 
sont au dessus des précaires). 
La tendance s’inverse vers l’âge de 18 
ans, où la courbe des précaires passent 
au dessus de celle des NP.
On remarque aussi que les jeunes sont 
de mieux en mieux suivis avec l’âge: 
prévalences de non C.O diminuent avec 
l’âge surtout chez NP (de 80 % à 16 ans 
à 40 % à 25 ans chez NP). Les prévalences 
chez les jeunes en insertion se stabilisent.
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Chez les femmes, on remarque que 
les prévalences d’avoir des problèmes 
d’anémie sont plus élevées que chez les 
hommes.
D’autre part il y a une interaction signi-
ficative avec l’âge; en effet de 16 à 20 
ans, on n’observe quasiment pas de 
différence entre les p et NP par contre à 
partir de 21 ans, les jeunes en insertion 
ont de plus en plus de risque d’avoir des 
problèmes d’anémie comparés aux NP.
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ATELIERS
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ATELIER N ° 1
PASS ET INTERVENANTS DE L’URGENCE

   Compte-rendu 

Modérateur : PASS de Lyon Saint Joseph Saint Luc
     Elisabeth Piegay assistante sociale

Pour les intervenants de l’urgence (le 15, les pompiers, les services de police, les ser-
vices d’accueil des urgences) la PASS est un partenaire important dans le repérage 
et dans  la prise en charge des situations de précarité . Cependant, la méconnais-
sance du fonctionnement même de la PASS ne permet pas toujours de l’interpeller 
à bon escient.
Les intervenants de l’urgence ont des moyens de repérer ces situations mais restent 
démunis quant aux outils pour apporter des solutions.
De nombreux appels entrant sur le 15 viennent, en effet, de personnes en grande 
difficulté psycho-sociale (jeunes errants, précaires, sans domicile fixe, personnes 
isolées, personnes en souffrance psychique). 
La présence d’un assistant de service social sur le centre 15, comme c’est le cas sur 
Grenoble, facilite le lien entre l’urgence et les dispositifs médico-sociaux pour les 
situations qui relèvent des compétences de ces derniers.
En Haute Savoie, dans l’objectif d’une meilleure réponse à ces situations repérées, 
a été mise en place une fiche de liaison entre permanencier et assistante sociale du 
SAU, fiche mentionnant les données socio-administratives, le référent s’il existe et la 
typologie de la problématique rencontrée.

Il est nécessaire d’insister sur la qualité des liens inter-partenariaux, en amont et en 
aval des prises en charge. Il faut ensuite savoir restituer car cela permet aussi d’aiguiser 
la vigilance de ceux qui ont repéré.
Chacun des participants note l’importance de la communication, de la transversalité, 
et de la reconnaissance même de la PASS au sein de son institution hospitalière.
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   Retour d’expérience

L’exemple de Lyon :

Dr Pascale LACROIX CORNIER
PASS de Lyon Saint Joseph Saint Luc
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ATELIER N ° 2
PASS ET MONDE RURAL

quel repérage quel accompagnement ?

   Compte-rendu 

Modérateur :  PAYS Serge
                        Educateur
                        PASS CH Albertville
                    
Le groupe est constitué de 13 personnes.
Il est ressorti des débats, que les PASS souvent situées dans des hôpitaux sont 
principalement tournées vers les citadins et moins vers les ruraux.
Une représentante de la MSA nous a fait part d’une étude effectuée par leur service 
concernant le repérage des besoins de soins et des actions menées sur le secteur de 
la Haute-Savoie.
Les personnes présentes on noté qu’il existait une méconnaissance entre les acteurs 
de secteur et les PASS.
Des difficultés ont aussi été notées dans l’accès aux soins tant dans le domaine des 
transports que dans celui de l’accès au plateau technique des hôpitaux.

En conclusion nous avons pu dégager trois points :

Territoire : Définir ou préciser le territoire d’intervention des PASS, les territoires de 
santé et territoires sociaux ne correspondant pas forcément. 

Repérage : Développer le réseau et se faire connaître. Développer le partenariat 
avec les différents acteurs sociaux et médicaux présents sur les secteurs 
-  Médecins du travail et Médecins libéraux
-  Centres Communaux d’Action Sociale
-  Caisses d’Allocations Familiales
-  Centres de Médecine Préventive
-  Commissions Locales d’Insertion
-  Mutualité Sociale Agricole
-  Associations de Familles Rurales
-  Les Elus

Préciser avec les autres acteurs les critères d’admission aux PASS.

                                 
Accompagnement : Le groupe a réaffirmé le rôle d’accompagnement des PASS vers 
les soins, tant au sein de l’hôpital qu’en dehors.
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PASS rurales : quel repérage quel accompagnement ?

   Retour d’expérience n°1

PAYS Serge
Educateur
PASS CH Albertville

Albertville est une petite ville d’environ 20000 habitants à l’entrée de la vallée de la 
Tarentaise (vallée des principales stations de ski). La PASS y a été voulue comme une 
articulation entre le milieu médical et le secteur social. Elle fait partie d’un réseau, ce 
qui  facilite l’accès aux soins et la mise en place de projets des personnes, avec les 
divers intervenants (soignants, lieux d’hébergement, secteur social, etc…). 
Les différents acteurs sont fortement impliqués à travers leur participation au comité 
de pilotage de la PASS.
Le public est constitué principalement de personnes installées sur le secteur ou de 
passage dans le centre d’hébergement (saisonniers, SDF).

Je vais relater une action menée dans le cadre de notre PASS en collaboration avec 
les travailleurs sociaux de la CLI ( Commission Locale d’Insertion).
La CLI, qui dépend du conseil général, gère le RMI (Revenu Minimum d’Insertion) et 
dans ce cadre est en contact avec un public en situation de précarité tant en ville 
qu’en campagne.
Les personnes du milieu agricole sont également accompagnées par les Travailleurs 
Sociaux de La MSA ( Mutualité Sociale Agricole).
La présence de travailleurs sociaux de proximité qui permet un assez bon repérage 
des besoins de soins en milieu agricole.
Une fois le problème repéré il s’agit ensuite de trouver les moyens d’accompagner 
les personnes vers des soins.

En août 2005 la CLI du territoire d’Albertville contacte la PASS pour le cas d’une 
personne d’une quarantaine d’années, célibataire et isolée, résidant au fin fond du 
Beaufortain (vallée plutôt très agricole et très isolée, surtout l’hiver).
Cette personne se retrouvait dans une situation financière difficile suite à une inter-
diction de vendre le lait de ses vaches. Son exploitation avait été décrétée comme 
n’étant plus aux normes. Bien que travaillant il n’avait plus de revenus.
Cette personne, très attachée à sa terre et à ses bêtes, se trouvait dans un profond 
désarroi.
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Cet homme avait envoyé un courrier au président de la CLI, menaçant de mettre fin 
à ses jours au cas ou son RMI ne serait plus versé.
Cette menace a été prise au sérieux.
La personne avait déjà été hospitalisée quelques années plus tôt et suivie par le 
CMPA (Centre Médico-Psychologique Adultes) pour des épisodes dépressifs et des 
problèmes d’alcool.
Dans un premier temps le président de la CLI, également élu de ce secteur, a rencon-
tré cette personne, qu’il connaissait déjà, afin d’évaluer la situation.

De son coté la CLI a contacté les différents partenaires concernés et une réunion de 
synthèse a rapidement été organisée réunissant la CLI, la MSA, le CMPA et la PASS 
afin de tenir compte des différents aspects de la prise en charge de la personne et 
lui proposer un projet cohérent.

En accord avec les partenaires nous sommes donc allés rencontrer cette personne à 
son domicile (l’accompagnatrice RMI et moi même).
Nous avons proposé à ce monsieur de reprendre contact avec le CMPA ainsi qu’un 
accompagnement de la PASS dans cette démarche de soins. 
Suite à son accord nous avons organisé un RdV au CMPA et la PASS a assuré le 
premier transport afin de faciliter la reprise de contact.
Un nouveau RDV a été fixé au CMPA avec le médecin Psychiatre pour lequel la PASS 
est intervenue uniquement dans l’organisation du transport avec un VSL. (Chose 
qui serai aujourd’hui impossible vu la modification des modalités de prise en charge 
des transports en cas de consultation). 
La personne a ensuite pu poursuivre ses RdV de manière autonome.

Afin de conduire de telles actions dans les PASS de petites villes il est nécessaire:

De développer le repérage des situations et des besoins de soins ( il existe une 
précarité installée qui n’utilise pas ou mal le système de soins).
De développer la communication avec les différents partenaires ( les PASS ont 
besoin de se faire connaître et reconnaître)
De bénéficier de moyens pour assurer l’accompagnement de la personne (en temps 
et en véhicule)
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   Retour d’expérience n°2

L’exemple de Lyon :

MSA de la Haute Savoie
Nathalie ASS – J.Bordy 
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PROBLEMATIQUES SANTE

0 problématique   = 3 foyers   0 problématique   = 2 foyers
1 problématique   = 7 foyers   1 problématique   = 8 foyers
2 problématiques = 3 foyers   2 problématiques = 4 foyers
       3 problématiques = 1 foyer
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SYNTHESE DES PROBLEMATIQUES IDENTIFIEES
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PROBLEMATIQUES SANTE

0 problématique   = 1 foyer   0 problématique   = 0 foyer
1 problématique   = 5 foyers   1 problématique   = 4 foyers
2 problématiques = 4 foyers   2 problématiques = 1 foyer
3 problématiques = 4 foyers   
4 problématiques = 2 foyers
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PROBLEMATIQUES SANTE
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EN RESUME
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ATELIER N ° 3
PASS ET PARCOURS DE SOINS

   Compte-rendu 

Modérateur : PASS de Saint Etienne
     Vincent BOURGIN - assistant social

Par définition, les PASS s’adressent aux personnes qui se trouvent hors de tout 
parcours de soins. L’objectif de ce type de consultation est « d’accrocher « les 
personnes en situation de précarité afin de les amener à se soigner puis de les aider 
à «décrocher « de la PASS pour réintégrer le système de droit commun.

Sont évoqués, par les équipes de terrain un certain nombre de remarques :

•  La nécessité d’établir des ponts avec les services de la CPAM, au regard de la 
complexité des situations administratives des personnes s’adressant au PASS...

•  La problématique de l’errance des personnes en grande précarité, de leur non-
inscription dans un territoire géographique et de fait de la non-adaptation de 
l’obligation de déclarer un médecin référent.

•  La barrière de la langue qui rend très difficile l’orientation auprès de généraliste 
de ville. Création d’un site sur l’initiative de la PASS de Chambéry :
http.//traducmed.free.fr 

•  Le déremboursement de certains médicaments.

•  Les refus de certains praticiens libéraux de recevoir en consultation des bénéficiaires 
de la CMUC. Une procédure de signalement de ce type de pratique est possible via 
les CPAM, possibilité d’obtenir des formulaires dans les CPAM afin d’aider les 
personnes victimes de refus de soins de les faire remonter.

•  La participation forfaitaire de 1 € demandée à tous ( sauf bénéficiaires de la 
CMUC) alors que des données existent quant au non-recours aux soins à cause de 
difficultés financières. La CPAM rappelle le dispositif crédit d’impôts pour financer 
une partie de la charge financière liée à l’acquisition d’une mutuelle. 
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   Retour d’expérience
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ATELIER N ° 4
PASS et reforme hospitalière

   Compte-rendu 

Modérateur : Dr Bruno DEGOER 
                       Médecin PASS de Chambéry

Cet atelier était composé de 17 participants, de métiers et de provenances très 
variés. Un directeur d’hôpital, des assistantes sociales, infirmières, cadres de santé, 
médecins…

Les axes débattus ont été les suivants : 

1/ En lien avec la réforme hôpital 2007 

a/ La tarification à l’activité

La tarification à l’activité implique des diminutions des durées moyennes de séjour. 
Le financement des PASS est actuellement bien notifié comme faisant partie de 
l’enveloppe MIGAC. 

Plusieurs questions se posent : 
•  Comment effectuer des demandes de financement sur les enveloppes MIGAC ? 
•  Les PASS resteront-elles uniquement dans ces enveloppes ou y aura t-il à terme 
un financement sur le modèle du service des urgences (forfait + activité) comme le 
propose le rapport de la DHOS ? 
•  Quelle extensibilité des enveloppes MIGAC?
•  Lors de demandes complémentaires, quels risques de concurrence entre les 
différents services d’un même Centre Hospitalier ou d’un même pôle?
•  A terme, en cas de financement mixte (forfait +activité), n’y a t-il pas un risque 
d’auto entretien de l’activité alors que la PASS a pour objectif l’orientation vers le 
droit commun ?
•  Quelle valorisation de l’activité infirmière et assistante sociale?

Il est constaté dans le groupe que les PASS sont très différentes quant à un rattache-
ment à une unité fonctionnelle : certaines en ont une, d’autres non, d’autres pour 
qui une seule partie de l’activité y est incluse. Ceci démontre la fragilité du système 
en regard d’un enjeu majeur: l’accès aux droits et aux soins, qui est une priorité de 
santé publique.
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Proposition : Que chaque PASS soit rattachée à une unité fonctionnelle à travers 
laquelle son activité puisse être transparente.

b/ La nouvelle gouvernance

Les services hospitaliers se réunissent en pôles. On constate que les PASS, selon les 
hôpitaux, peuvent être inclus dans des pôles très différents, dont éventuellement 
dans un pôle qui ne soit pas un pôle d’activité médicale. Il doit y avoir un contrat 
entre le pôle et le conseil exécutif de l’établissement, à travers le projet de pôle. Il 
convient que chaque PASS connaisse au plus vite son pôle de rattachement, qu’elle 
définisse ses objectifs et ses moyens de fonctionnement afin de l’inclure dans ce 
contrat qui est conclu pour 5 ans, co-signé par le Président de la CME et le Directeur. 
Les PASS peuvent alors négocier dans le contrat d’objectifs et de moyens de leur 
établissement. Elles peuvent s’appuyer sur les fiches MIGAC qui doivent être 
remplies par les établissements. 

Remarque d’un membre du groupe : le service social doit être indépendant de la 
Direction des Soins (décret de 1993 sur le travail social hospitalier). Il est également 
notifié qu’au 1er janvier 2007, la volonté de diminuer les durées moyennes de 
séjour va s’amplifier avec la mise en place des groupes homogènes de séjour. 

c/ La certification

Dans ce cadre, la prise en charge des plus démunis et la continuité des soins sont 
valorisées, ainsi que le travail en réseau. Cette certification, obligatoire pour les 
établissements, peut également être un point d’appui pour les PASS. Cela peut 
également permettre d’insister pour la mise en place d’un comité de pilotage lors-
qu’il n’existe pas, ou pour le stimuler lorsqu’il se réunit peu fréquemment.

2/ Le débat s’est élargi à d’autres réformes

a/ Que deviennent les PRAPS ?

Le PRAPS 2003/2006 va se terminer. Il semblerait que ces PRAPS n’existeront plus sur 
le modèle actuel, mais qu’il y aura une déclinaison du PRAPS à travers le programme 
régional de santé publique dans son aspect précarité. Ce programme régional de 
santé publique vient d’être rendu public par le Préfet de région. Il convient d’attendre 
la mise en place du groupement régional de santé publique (GRSP) pour qu’il puisse 
être activé.
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b/ La loi de santé publique

Elle affirme que la politique de santé publique concerne  la réduction des inégalités 
de santé (sur l’ensemble du territoire) : elle peut donc aussi être un point d’appui. 

c/ Les synthèses des rapports de l’ANAES, de l’IGASS et de Grès Médiation San-
té peuvent être également utiles, ainsi que divers autres documents (plan national 
d’action pour l’inclusion sociale…)

d/ La réforme sur la formation médicale continue et l’évaluation des pratiques 
professionnelles des médecins

Celles-ci sont dorénavant obligatoires. Des réunions de concertation pourraient être 
valorisées dans ce cadre, dès le moment où elles sont régulières, formalisées et 
pluridisciplinaires. Ceci n’est évidemment valable que pour les PASS ayant un 
médecin.

3/ La Question du contrôle a également été abordée

Il semble que certains établissements n’ont pas mis en place une PASS telle qu’elle 
devait être définie, tout en en ayant obtenu des moyens financiers. Si l’établissement 
ne veut pas revoir les choses dans le sens des financeurs, il est possible de prendre 
contact avec un médecin inspecteur de santé publique de la DDASS correspondante. 
A noter que les visites de certification peuvent aussi être un moyen de pression.

Retour en séance plénière et discussion

Des questions sont posées sur la circulaire « soins urgents », qui ne prend en charge 
que des personnes étrangères en situation irrégulière depuis moins de 3 mois sur le 
sol français, dans le cadre de l’urgence, et tout ce qui est en lien avec l’hospitalisation. 

Discussion également autour de la variabilité des lignes de crédits pour les médi-
caments, la biologie ou la radiologie (pour exemple 10 000 € par an au CHU de 
Grenoble). Certaines PASS proposent une avance des médicaments, rendus lors de 
l’ouverture des droits.
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   Retour d’expérience

Retour d’expérience à la PASS de Chambéry : 
Un poste d’interne en médecine générale dans le cadre d’une PASS.

Pour qu’une PASS bénéficie d’un interne, et qu’un interne puisse bénéficier d’une 
formation dans le cadre d’une PASS, en dehors d’un poste spécifique exceptionnel 
dans des grands CHU, il existe 2 possibilités:

•  Dans le cadre d’un stage de médecine générale chez le praticien (UPL), il est 
possible d’intégrer une journée ou une demi-journée dans d’autres structures que 
les cabinets : type PMI, PASS, UCSA... Ce projet est a définir avec le généraliste 
responsable de l’UPL.

•  Il est également possible d’effectuer un stage en 6ème semestre dans le cadre 
d’un projet personnel dans une structure ayant une pratique proche de la médecine 
générale. Le financement peut être obtenu soit sur un budget de l’hôpital en accord 
avec la direction de l’établissement, soit sur un budget dans le cadre d’un stage de 
médecine générale (SASPAS, le 2ème stage de médecine générale organisé durant 
le 6ème semestre). Dans ce cadre, il faut obtenir une supervision d’un médecin 
généraliste durant ce stage. C’est ce qui a été accordé à Chambéry (faculté de 
médecine de Grenoble), stage articulé entre diverses activités médico-sociales 
(prisons, CSST, PASS, réseaux de soins).

Lors de ce stage, il a été créé un outil informatique à base d’un site Web, permettant 
la traduction sonore de phrases type d’une consultation médicale, avec la création 
pour le moment de 5 langues : roumain, allemand, portugais, chinois et espagnol. 
D’autres langues sont en cours d’enregistrement. L’objectif est de permettre une 
meilleure prise en charge des personnes migrantes ne parlant pas le français : 
http://traducmed.free.fr 
Si des bénévoles souhaitent proposer une nouvelle langue contactez Charles 
Vanbelle : 
traducmed@free.fr 
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Conclusion de Monsieur BERNARD, Directeur du CHRA

Monsieur Serge BERNARD, Directeur du Centre Hospitalier d’Annecy, donne quel-
ques repères à propos des MIGAC : distinguer les missions d’intérêt général et les 
actions de coopération. Les hôpitaux ont été interrogé sur des bases financières 
pour les calculs des MIGAC, fin 2003. Ces bases sont opposables pour la construction 
économique du système. Les pratiques étant hétérogènes, une base estimative 
financière a été proposée. Les hôpitaux ont donc fait un travail d’inventaire. 

Monsieur Bernard fait ensuite la synthèse de la journée :
« Les choses s’arrangent mais cela ne va pas mieux » écrivait l’auteur américain Kate 
Atkinson.

Afin que cela aille de mieux en mieux, Monsieur Bernard souligne l’intérêt et 
la nécessité de se faire connaître. Pour cela il faut d’abord identifier tous les actes 
faits par nos PASS au sein de nos établissements. Chaque PASS possède un numéro 
d’Unité Fonctionnelle, et il est important de répertorier ce que nous faisons et d’en 
rendre compte. Il est important de réaliser des études sur les populations dont les 
PASS s’occupent et de les diffuser largement (compte-rendus d’activité). Il faudrait 
pour cela un système de recueil, de statistiques et de typologies homogènes aux 
différentes PASS.

Par ailleurs, comme stipulé dans l’atelier, il convient que chaque PASS trouve sa place 
au sein du pôle de rattachement, et négocie la base budgétaire. L’enveloppe MIGAC 
est plutôt prévue pour payer du fonctionnement. La problématique des PASS existe 
également pour d’autres services. Monsieur Bernard note que la réforme du
système de santé est actuellement en cours de montée en charge. Il convient d’assurer 
la transparence. Il y a toujours des solutions. Et les contrôles débutent.

Il faut, de plus, sans cesse être à la recherche d’« alliés » que ce soit en intra ou en 
extra hospitalier.

Les PASS, selon Mr Bernard, ne risquent pas de disparaître (pendant les cinq ans à 
venir au moins) pour au moins trois raisons :
-  le dispositif est intégré dans le SROS 3 en région Rhône-Alpes
-  il existe un contrat entre les établissements hospitaliers et l’ARH
-  il existe un contrat entre les pouvoirs publics et l’ARH

Cependant, en temps que consommateurs de deniers publics, nous sommes 
redevables d’une démarche d’évaluation avec la mise en place d’indicateurs de 
performance et de résultats ; 
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L’ARH travaille à fixer des indicateurs. 
Ces indicateurs peuvent participer aux atouts qui nous sont offerts pour mieux nous 
affirmer ; 

Il nous faut nous questionner : 

-  Sommes-nous bien identifiés en tant que PASS ?
-  Disposons-nous de moyens de communication ?

Il nous faut nous appuyer sur tous les supports possibles pour faire connaître nos 
PASS. Ou bien travailler sur la création de nouveaux supports.

Un autre conseil nous est donné : optimiser nos liens avec l’assurance maladie.
Autre point important concernant la place des PASS dans les réformes hospitalières : 
il nous faut nous informer correctement du contexte, de la législation, …
Plus nous nous exprimerons en tant que professionnels, et professionnels de terrain, 
plus nous pourrons nous impliquer et faire évoluer les réformes. 
Nous allons devoir effectuer un travail important dans les domaines des politiques 
« qualité » et « amélioration des soins ».

Monsieur Bernard nous souhaite bon courage et remercie tout le monde.
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Statuts de l’APPASSRA

Article premier :

Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi 
du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, ayant pour titre :
Association des Professionnels des Permanences d’Accès aux Soins de Santé Rhône-
Alpes
Sa durée est illimitée. 

Article 2 : buts

Cette association a pour but :
de réunir les professionnels des permanences d’accès aux soins de santé de la 
région Rhône-Alpes pour des échanges autour de leurs pratiques ;
d’organiser des échanges d’informations :
entre les professionnels des PASS
entre les professionnels des PASS et d’autres intervenants sanitaires et sociaux 
impliqués dans le domaine de la précarité et de l’exclusion 
entre les professionnels et les usagers 
d’apporter une réflexion sur les objectifs et le développement des PASS ;
de faire connaître et reconnaître aux pouvoirs publics et institutions de santé 
publique de la région Rhône-Alpes les réalités et problématiques rencontrées sur le 
terrain ;
d’aider à développer toute action allant dans le sens d’une amélioration de la santé 
des personnes en situation de grande précarité sociale.

Article 3 : siège

Le siège social est fixé  au Centre Hospitalier de Chambéry, 
BP1125, 73011 CHAMBERY Cedex

Il pourra être transféré par simple décision du Conseil d’Administration, ratifiée par 
l’Assemblée Générale.

Article 4 : composition

L’association se compose de membres adhérents c’est à dire de toute personne 
physique ou morale ayant été agréée par le bureau du conseil d’administration, 
ayant adhéré aux présents statuts, signé un bulletin d’adhésion et réglé sa cotisation 
annuelle.
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Article 5 : condition d’adhésion

Sont adhérents les personnes tel notifié à l’article 4, dont la demande d’adhésion a 
été acceptée par le bureau du conseil d’administration. Ils s’engagent à verser une 
cotisation annuelle dont le montant est fixé par le conseil d’administration.

Article 6 : radiations
 
La qualité de membre se perd :
par démission,
par décès,
radiation pour non paiement de la cotisation après deux lettres de rappel,
radiation pour motif grave prononcée par le bureau. Le membre concerné est 
entendu préalablement et peut faire appel dans un délai de un mois auprès du 
conseil d’administration. 

Article 7 : ressources

Les ressources de l’association se composent :
des cotisations de ses membres,
de toute ressource autorisée par les textes législatifs en vigueur

Article 8 : conseil d’administration

L’association est administrée par un conseil composé de trois membres à douze 
membres, représentant au minimum deux professions différentes.
Les membres du conseil sont élus pour deux ans par l’assemblée générale. Les 
membres sont rééligibles.
Si le conseil se retrouve à moins de trois au cours de son mandat, il choisit des 
remplaçants provisoires parmi les membres de l’association. Le remplacement définitif 
se fait par vote lors de l’assemblée générale, au moment où le mandat du membre 
remplacé expire.
Les membres du CA sont élus au bulletin secret (sauf consensus) par l’AG.

Article 9 : bureau

Le conseil d’administration choisit parmi ses membres, au scrutin secret sauf consensus, 
un bureau composé d’au minimum 3 personnes: un président, un secrétaire, un 
trésorier. Il peut y adjoindre: un ou des vice(s) présidents, un secrétaire adjoint, un 
trésorier adjoint.

Le bureau est élu pour un an. Les membres sont rééligibles. Aux réunions du bureau 
peut être adjointe, à sa demande, avec voix consultative, toute personne dont la 
compétence peut l’aider dans son travail.
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Article 10 : réunion du conseil

Le conseil d’administration se réunit au moins une fois par an sur convocation de 
son président ou sur la demande du quart de ses membres.
Un tiers au moins des membres présents ou représentés est nécessaire pour la 
validité des délibérations, avec un minimum de trois personnes présentes.
Les décisions sont prises à la majorité des voix ; en cas de partage la voix du 
président est prépondérante. Les votes peuvent avoir lieu à bulletin secret à la 
demande d’un administrateur.
A chaque réunion il est prévu un procès verbal signé par le président et le 
secrétaire.

Article 11 : assemblée générale 

L’assemblée générale ordinaire comprend tous les membres. Elle se réunit au 
minimum une fois par an. Les membres sont convoqués au moins quinze jours avant. 
L’ordre du jour est indiqué sur les convocations ; il comporte le rapport moral  du 
président, le rapport financier du trésorier, les questions soumises par des membres 
de l’association et déposées auprès du secrétaire.
Le président assisté des membres du bureau préside l’assemblée générale.
Le trésorier rend compte de sa gestion et soumet le bilan à l’approbation de l’assemblée.
Après épuisement de l’ordre du jour, il est procédé au remplacement des membres 
du conseil.

Article 12 : assemblée générale extraordinaire

Le président peut convoquer une assemblée générale extraordinaire selon les 
modalités prévues par l’article 11 ou, si besoin est, sur la demande de la moitié de 
ses membres. L‘assemblée générale extraordinaire délibère sur les modifications de 
statut . Elle peut décider la dissolution et l’attribution des biens de l’association.

Article 13 : règlement intérieur

Un règlement intérieur peut être préparé par le  conseil d’administration et adopté 
par l’assemblée générale. Il est éventuellement destiné à fixer divers points ayant 
trait à l’administration interne de l’association.

Article 14 : dissolution

La dissolution ne peut être prononcée que par l’assemblée générale extraordinaire 
convoquée à cet effet. Cette dernière désigne un ou plusieurs commissaires dont elle 
détermine les pouvoirs et qu’elle charge de liquider les biens de l’association. L’actif 
est dévolu, s’il y a lieu à une association poursuivant un objectif similaire, conformé-
ment à l’article 9 de la loi du 1er juillet 1901 et au décret du 16 août 1901.

Le Président       Le Secrétaire adjoint
Elisabeth RIVOLLIER               Bruno DE GOER
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